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ARTICLE 20 BIS A

Compléter cet article par l'alinéa suivant : 

« 5° Un permis de construire ou un permis d’aménager autorisé par l’autorité compétente et signalé 
comme améliorant significativement la lutte contre le réchauffement climatique, l’adaptation aux 
effets du changement climatique, l’efficacité énergétique, la sobriété énergétique ou la sobriété 
foncière. Un décret détermine les critères déterminant ce signalement. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à alléger la contrainte de l’avis conforme des architectes des bâtiments de 
France (ABF) lorsque la construction projetée, et autorisée par un permis de construire ou 
d’aménager par l’autorité compétente, va permettre d’agir significativement contre le réchauffement 
climatique, ses effets, l’efficacité ou la sobriété énergétiques ou foncière.

En effet actuellement, les collectivités en charge de l’urbanisme sont freinés par les avis négatifs 
des ABF alors même que les demandes reposent sur des adaptations urgentes et nécessaires de notre 
urbanisme pour faire face aux effets du dérèglement climatique, tels que les canicules à répétition. 
Ces évènements extrêmes crées, en particulier dans les zones urbaines, des îlots de chaleurs urbains 
insupportables pour les habitant-es et poussent à la consommation énergétique de nos villes via 
l’utilisation répétée et longue des climatiseurs. Cette nouvelle disposition du code du patrimoine 
vise ainsi au déploiement rapide  des solutions permettant de réduire notre consommation 
énergétique, dans une but de sobriété énergétique, et d’adapter nos habitats aux évènements 
extrêmes du réchauffement climatique et en premier lieu des canicules.


